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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le                                                              


	Votre lettre du: 14/07/2006

Vos références: 

Nos références: 38.169/I/P JMB/SH

Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine,

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Monsieur Rudy Demotte

Ministre des Affaires sociales et

de la Santé publique

Avenue des Arts,   7

1210
Bruxelles



	Objet :
	cadres linguistiques du Fonds des Maladies professionnelles (FMP).


Monsieur le Ministre,
Vous avez transmis, par lettre du 14 juillet 2006, un dossier relatif au cadre linguistique du Fonds des Maladies professionnelles (FMP).

La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), en sa séance du 26 octobre 2006, a émis à l’unanimité moins 2 voix contre de la section néerlandaise, l'avis suivant.

*

*
*

Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l'article 54 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).
Le projet d'arrêté royal est basé sur l'arrêté royal du 5 juillet 2006 relatif aux degrés de la hiérarchie applicables aux IPSS (MB du 11 juillet 2006 – entrée en vigueur le 21 juillet 2006) et sur l'arrêté du Comité de gestion du 14 juin 2006 fixant le plan de personnel du FMP (MB du 10 juillet 2006 – entrée en vigueur le 14 juin 2006).

Vous proposez les pourcentages suivants:

-
au 1er degré: 50% F – 50% N;

-
au 2ème degré: 40% F – 40% N – 10% Fbil – 10% Nbil;

-
aux 3ème, 4ème et 5ème degrés: 53% F – 47% N.

Le projet d'arrêté royal de cadres linguistiques ne comporte pas d'effet rétroactif.

*

*
*

Une évaluation du volume des affaires traitées en F/N a été faite sur une période de 5 ans (2001 à 2005).

Le FMP a pour mission "d'indemniser le dommage causé par les maladies professionnelles et d’en promouvoir la prévention (AR du 3 juin 1970 portant coordination des dispositions légales relatives aux maladies professionnelles)".

Pour le décompte des dossiers, la méthodologie et les critères suivants ont été retenus:

"
Au sein du FMP, un dossier de maladie professionnelle (tant pour l'indemnisation que pour la prévention) passe par différents services:


-
les services d'attribution inscrivent la demande et l’instruisent ;


-
l'équipe médicale examine le demandeur et reconnaît ou non la maladie, fixe la date de début de l'incapacité et statue sur l'utilité éventuelle de l'octroi de soins de santé ou de l'administration de vaccins;


-
les ingénieurs  vérifient s'il y a bel et bien eu exposition à un risque professionnel;


-
les services d'attribution calculent les indemnités et les avantages dus;


-
le service d'indemnisation veille au paiement correct des indemnités;


-
les juristes traitent les dossiers introduits par les intéressés devant le tribunal du  travail.


C'est pour cette raison que l'on n'a pas compté le nombre de dossiers traités par service, mais bien le nombre de demandes inscrites durant la période 2001 – 2005."

Le nombre de demandes introduites durant la période de 2001 à 2005 a été pondéré en fonction de l'importance du dossier.

Les coefficients de pondération (de 1 à 9) sont retenus selon que le dossier (en raison de sa relative complexité) passe par les différentes phases d'examen.  Ces phases sont:

"
1. l'inscription de la demande;

2. la décision quant à la recevabilité médicale;

3. l'instruction de base;

4. l'examen de l'exposition à un risque d'une maladie professionnelle;

5. le calcul de la rémunération de base;

6. l'examen médical du demandeur;

7. le traitement de la demande par la commission d'évaluation;

8. certaines procédures spéciales, selon le cas :

-
la procédure plus complexe pour la signification de la décision lorsque la demande émane d'un membre du personnel employé dans dune administration provinciale ou locale ou

-
l'examen de la demande dans le cadre du système ouvert;

9. le paiement des indemnités.

Chaque fois qu'une demande d'une certaine catégorie passe par l'une de ces phases, la valeur "1" est attribuée.  La somme de ces valeurs indique l'importance de la demande.  La valeur maximale ou le coefficient de pondération le plus élevé d'une demande est donc "9"."

Ensuite, les demandes ont été classées en différentes catégories au nombre de 6:

"
1. DL:
cette catégorie reprend toutes les demandes introduites par des victimes dans le secteur privé, plus spécifiquement en ce qui concerne une maladie professionnelle figurant sur la liste des maladies professionnelles reconnues;


2. DT:
cette catégorie reprend toutes les demandes introduites par des victimes dans le secteur privé, plus spécifiquement en ce qui concerne une maladie professionnelle trouvant son origine dans l'exercice professionnel (charge de la preuve plus lourde + traitement par la commission du système ouvert);


3. OL:
cette catégorie reprend toutes les demandes introduites par des victimes employées dans les administrations provinciales ou locales, plus spécifiquement en ce qui concerne une maladie professionnelle figurant sur la liste des maladies professionnelles reconnues (procédure plus complexe pour la signification de la décision);


4. OT:
cette catégorie classe toutes les demandes introduites par des victimes employées dans les administrations provinciales et locales, plus spécifiquement en ce qui concerne une maladie professionnelle trouvant son origine dans l'exercice professionnel (charge de la preuve plus lourde, traitement par la commission du système ouvert + procédure plus complexe pour la signification de la décision);


5. A:
cette catégorie classe toutes les demandes introduites par des victimes employées dans le secteur public;


6. C/G:
cette catégorie comprend le traitement des dossiers dont est saisi un tribunal ou une cour."

Conclusion des comptages:

Le volume total de travail a été "calculé" selon que les demandes sont localisées dans la région linguistique néerlandaise (code "N"), la région linguistique française (code "F"), la région linguistique germanophone et la région bilingue de Bruxelles-Capitale.

Les demandes localisées dans la région germanophone sont traitées en proportion égale par les membres du personnel du rôle linguistique  français et néerlandais.  

Au sein du FMP, des dossiers de type international (code "C") sont traités suivant le critère 50-50. 

Après application des coefficients de pondération aux catégories définies de demandes, on obtient la clé de répartition 53,78 F – 46,22 N.

*

*
*

Des renseignements complémentaires ont été demandés en ce qui concerne la part des tâches d'étude et de conception.  En réponse à cette demande, les renseignements suivants ont été adressés à la CPCL:

"
Les services de l’institution sont divisés en 5 groupes : (1) les services opérationnels ; (2) le service du personnel ; (3) le budget ; (4) les services logistiques; (5) le service informatique.  Le volume de travail concernant l’étude et la conception est motivé par groupe.

Les points de départ stratégiques du contrat de gestion 2006 – 2008 sont traduits dans (1) un élargissement de la mission préventive, (2) une diminution des délais de traitement de la mission d’indemnisation, (3) une fixation accélérée des critères de reconnaissance et d’indemnisation (mission d’étude), (4) une communication aussi transparente que possible, (5) une remise d’avis scientifiquement étayés sur les risques multicausals modernes dans le milieu du travail (conseil politique) et (6) une conduite de l’organisation avec le change management y afférent.

Ces missions ont pour conséquence que le personnel de différentes directions accomplit des tâches d’étude et de conception sur une base continue."

La part des tâches d'étude et de conception a été évaluée dans les différents groupes de services de la façon suivante:

1/
les services opérationnels (171 ETP) : la part étude et conception a été évaluée à 25%, soit 43 ETP; dans les services opérationnels, les missions suivantes donnent lieu à un travail d'étude: la mission d'étude scientifique (activité du Conseil technique), la mission de prévention et d'indemnisation (implémentation de stratégies, e-government).

2/
le service du Personnel (au total 15 ETP): 20% du total de ce service est consacré à des tâches d'étude et de conception soit pour 3 ETP.  Il s'agit essentiellement du travail relatif à des modifications dans la réglementation (carrières administratives ou financières, législation en matière de contrat de travail, règlement des congés etc.).  Il s'agit également des notes de service générales.  Il y a également l'activité de la cellule RH qui est une cellule créée à la suite de la réforme Copernic, il s'agit de donner une nouvelle dynamique à l’établissement ce qui implique un grand travail de réflexion et de conception, "La structure de l’organisme, la culture du management au sein de l’organisation, la politique en matière de personnel et les processus sont revus.  Le tout est tellement important que le contrat de gestion  prévoit au chapitre « gestion intégrée » un certain nombre de projets et d’intentions."

3/
la cellule Budget (ne compte que 3 ETP): elle consacre 50% de son volume de travail à l'étude et à la conception (élaboration du budget, planning budgétaire, circulaires, concertation bilatérale etc.).

4/
les services logistiques (47 ETP): 15% est consacré à des tâches d'étude et de conception.  Il s'agit notamment de réunions conceptuelles concernant les marchés publics, la comptabilité analytique, il s'agit aussi de l'activité de la cellule communication, de l'activité du service des études générales, de l’audit interne et de certains dossiers du service juridique (par exemple: depuis octobre 2005, 11 publications réglementaires au MB  sont intervenues en ce qui concerne les maladies professionnelles).

5/
le service informatique (au total 10 ETP) : dont la moitié concerne des tâches d'étude et de conception).  Il s'agit de l'adaptation des programmes, la conception fonctionnelle et technique, la mise à l'essai de l'application…

*

*
*

La CPCL est d'avis qu'il y a lieu de retenir, pour les services opérationnels, le résultat des comptages (53,78% F – 46,22% N) pour ce qui relève de l'étude et de la conception (50% F – 50% N) et pour les services communs (Personnel, Budget, Logistique et Informatique), la moyenne générale (pour les tâches d’exécution).

En conséquence, les différents services peuvent être repris dans le tableau final suivant.

	 

 
	ETP
	% F
	% N
	Result. F
	Result. N

	services opérationnels
	dossiers
	128
	53,78
	46,22
	6883,84
	5916,16

	 
	études
	43
	50
	50
	2150
	2150

	service Personnel
	dossiers
	12
	52,58
	47,42
	630,97
	569,03

	 
	études
	3
	50
	50
	150
	150

	Budget
	dossiers
	1,5
	52,58
	47,42
	78,87
	71,13

	 
	études
	1,5
	50
	50
	75
	75

	Logistique
	dossiers
	40
	52,58
	47,42
	2103,22
	1896,78

	 
	études
	7
	50
	50
	350
	350

	service Informatique
	dossiers
	5
	52,58
	47,42
	262,90
	237,10

	 
	études
	5
	50
	50
	250
	250

	TOTAL:
	 
	246
	
	
	12934,80
	11665,21

	
	
	
	
	
	52,58%
	47,42%


En ce qui concerne les deux premiers degrés de la hiérarchie, vous proposez

-
au 1er degré: 50% F – 50% N;

-
au second degré: 40% F – 40% N – 10% Fbil – 10% Nbil.

La CPCL estime qu'il y a lieu de réserver 20% du total des emplois de direction au cadre bilingue et que, dès lors, il y a lieu de retenir une proportion 40% F – 40% N – 10% Fbil – 10% Nbil aux 1er et 2ème degrés de la hiérarchie.

En ce qui concerne les degrés inférieurs, 3 à 5, la CPCL est d'avis qu'il y a lieu de retenir une proportion 52,58% F – 47,42% N.

*

*
*

En ce qui concerne un éventuel effet rétroactif

Selon la jurisprudence de la CPCL, un effet rétroactif peut être accordé à un cadre linguistique aux conditions suivantes:

1/
en aucun cas il ne s'agit de régulariser des actes qui ont été pris antérieurement en dehors des limites d'un cadre linguistique valable;  les nominations et promotions ne peuvent se faire que dans les limites du futur cadre linguistique, aucune nomination ne peut être considérée comme valable si elle a été faite antérieurement; le principe de la continuité du service public ne peut prévaloir à l'encontre d'un prescrit légal lequel est en outre d'ordre public;

2/
il doit s'agir de mesures d'ordre général résultant de mesures de programmation sociale ou découlant de dispositions relatives à des réformes de carrière (période transitoire, passage d'une carrière à l'autre);

3/
selon le Conseil d'Etat, la rétroactivité ne peut jamais porter atteinte aux droits des personnes, aux droits de tiers;  cela signifie que par la rétroactivité notamment, on ne pourra jamais mettre hors compétition des candidats qui réuniraient au moment de la nomination les conditions d'ancienneté alors que ces mêmes personnes ne seraient pas dans les conditions à la date à laquelle les nominations rétroagissent.

Sous ces conditions, la CPCL peut émettre un avis favorable au sujet de la rétroactivité au 21 juillet 2006, date à laquelle l'arrêté royal du 5 juillet 2006 (relatif aux degrés de la hiérarchie dans les IPSS) est entré en vigueur.

*

*
*

La CPCL vous demande de la tenir au courant de la suite que vous réserverez au présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma plus haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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